CONVElSTTIOlSr  NATIONALE. 

OPINION 

DU  CITOYEN  FABRE; 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  L'HERAULT 
A LA  CONVENTION  NATIONALE  , 

SUR 

LE  JUGEMENT  de  louis  cape  T; 
imprimée  par  ordre  de  la  convention  nationale 


A A N g'  E R s , 

D E l’  I^M  PK.IMERIE  NATIONALE^ 

Chez  Marne  , Imprim.  du  Dépaitement. 


IHENEWBERRÏ 

X UBRARY 


convention  nationale? 

OPINION 

DU  CITOYEN  FABRE  ; 
député  du  département  de  ltiérault 
'■A.  LA  CONVENTION  NATIONALE  , 


SUR 


le  iücement  de  louis  capet- 


t 


mpri.mé  e-ar  ordre  be  la  Convention  n 


A TI  ON  Al*; 


C 


itoyens  - RetrésentanS  . 


f franchifeTje^''œmbS^  ryftêmM^r°nTm  opinion  avec  fîmpliciî 
énoncés.  Je  ne  chercherai  point  à pLétrer  le.  occuper  de  ceux  qui  les  or 

' ïoTs'a  ctîclS 

Ce  langage  eft  peu  étonnant  dans  ^ ^’^ovioJabilin 

^ défendre.  Mais  ce  priS  ridcuîe 

F lyiiege  ridicule  a-M|  p«  tenir  un  inftant  contre  le 


^ 1 1 î A -t-on  OU  foutenir,  dans  une  république,  qu’un  homme., 

efforts  de  la  railon  . 4 *■  . ^ imounément  commettre  tous  les  ctimes  . 

parce  qu  on.  le  iiommoit  » -P  , . ^ bienfaits  d’uné  conftituûon  quil 

it- Jpu  vouloir  ffyf-  Loms^d^^^^^^  ^ 

n a jamais  reconnue . Ah  . , admis  à invoquer  auprès  de 

été  vainqueur  , les  legiüateurs  ^ décidée.  Votre  décret  a prononcé 

lui  leur  inviolabilité  Mais  .-i  j fg^it  par  la  convention.  Ici  je  n e- 

Gue  Louis  pouvoir  erre  )uge  , & qunlel  ’gU  pas  une  des  pnn- 

xaminerai  point  fi  je  m’examinerai  point 

nos  lois.  \\  \ c f>îr  fi  le 

11  ne  tefte  aono  .plus  iScaüm  du  peuple  Tde  certes 

jugement  de  la  convention  ° invbauer  aujourd’hui  ce  principe  , lot f-  ^ 

il  me  fera  permis  d’être  (urpris  de  vox  ^^J^quer^  lé 

que  fes  plus  chauds  mmcéir  quan^  nous  avons  décide 

giüatif  que  nous  ayons  ^ que^  nous  avons  commence 

que  le  ci-devant  roi  feroit  jug  p s’arrêter  à ces  obfervations  , je  vais 
hexécütion  de  ce  dectet.  Mais  , (bntenu  ce  fyftême  avec  le  plus  de  force  , 

r,i.zîr.!sp= 

r^zïit^'r-SElr.  “ir  “ 

donc  le  peuple  doit  le -ratifier  avant  toa  execution. 

Je  convrendtai  de  bonne  foi . 'e  plus^ur^gat  .en  ^ ^ 

SSf 'rjrlnTt  r-a„;  fou  f écunon^Zc.n™| 

Mais  on  conviendra  auth  ^ . ç » de  magiftrature  & non 

noncerons , ne  peut  pas  s appeler  lo  , h ® s’évanouit.  Une  Loi , dit 

de  fouveraineté  , toute  la  théorie  qu  or^  obTerSucuher , c’eft-à-dire  qu’elle 
Jean  Jacques,  ne  P®th  avmr ^ 

regarde  les  hommes  en  cmps , particuhere.  La  loi  doit  réunu'l  univetfa 

comme  individu , m une  aaioi  | qu’ordonne  le  fouverain  fur  un  ofoet 

licé  de  la  vo  onté  & celle  de  ^ oh^eu  ^e  particulière , ne  peut 

particulier  n eft  pas  une  loi  , d®  générale  ne  peut,  comme  telle,  pronon- 

lepréfenter  la  volonté  , dit  toujours  le  même  auteur , la  cou- 

cer  ni  fur  un  uomine,  n xj:*  j-nigplier,  & cette  condamnation  n appartient 

damnatiorùduncnmme  c,  ^ peut  conférer  fans  pouvoir  l^^tcer 

point  au  fouverain.  C eh  qi  anciennes  le  peuple  jugeoit 

lui  même.  U eft  vtai  we  ^ae^de  mlgiftrature  & non  de  fouveramete , 

^ ^geaffi  nous  ne  prononcerons  point  une  loL 


„e  chercherai  pohrr  h 

oblige  ae  prendre  envers  un  “f ‘™“  ■ ^“  ,i„e  aux  roefures  que  nous  prendrons 

étoi?unaae  de  fûreté;  on  pour, adonner  j „„ 

visa-vis  les  enfans  de  Louis  ma  s pouvions  pas  donner  ce 

véritable  jugement.  Un  oiatem  avions  point  obrervé  les  formalites 

titre  à notre  décret  jr  pm^‘1':^  , fortes  de  formalités  : celles  pudees 

prefcrites  par  loi.  On  ^ou  dtoguer^  ^ qrri  do  vent 

dans  le  droit  naturel , qm  oi  droit  d’avoir  un  defenfeur  , 

être  les  mêmes  pour;  tous  les  répondre, 

d’être  entendu  publiquemen  , • il  en  a joui  dans  toute  leur  plénitude  ; 

Imuis  pouvoir  réclamer  ces  ^ ni  précipité 

il  na  donc  point  a .-...j.eL  au  droit  civil;  celles -h  varient 

fon  jugement,  il  en  eft  dautm  q public  qui  les  a didées  peut  y 

félon  les  lieux  & les  circonftance  , P ^ fadions 

exiger  des  modifications;  mais  ^ jugement  , nous  pouvons, 

un  ade  de  fureté,  foit  que  P . g je  foumertre  à fa  ratification  t 

fans  attenter  à.  la  iouveramete  ^ P f fouverain  devoir  ratifier  toutes 

& tout  ce  qtfon  a dit  pour  P^°  • ^ la  difcafiTion  aduelle.  N’avez- 

les  lois  , feft  vrai  en  théorie  , m | exécuter,  fans  attendre 

vous  pas  vous  meme  | f .f^j.  ^gs  émigrés  , qui  conduit  à l’écha- 

la  fandion  du  fouveram  , la  foibles^  que  coupables  i Eh  quoi  l 

faud  une  foule  d hommes  p V émigrés  de  Coblentz  , & celui 

quelle  Pl-  criminel  que  vous 

qui  etoit  leur  cher  a rans  ^ r?  nni  feroit  jufte  pour  les  uns  ceiierou- 

le  traiteriez  avec  plus  d mdulgen  ‘ ^ fédait  & trompé  , fupporteroit 

il  de  l-ètre  pour  autre?  Un  enttahté  dans  le 

tout  le  poids  ® I ( l Jetons  un  voile  fur  ce  rapprochement 

précipice  auroit  des  s a P atmndïnt  que  vous  appreniez 

la  jufluce  - s en  incugpe  , , mettre  quelque  différence  entre  les  hommes  , 

à la  terre  que  s.l  etott  ‘*p  “1”  ''o„  .nobiede  que  le  peuple  ne  nous 

elle  “,<*f,''‘°f,fj,'"deluïr  Lotis.  Vous  avok-il.  citoyens,  delegué  celtu  de 

a pas  délégué  le  dioit  de  )ug  n^in-ioe  que  tout  mandataire  ne  doit  pas 

proUncer  fcr  Ws  e™gres  S 1 .f^.^XUo^ftabb  qu’un  rnaudar  qui  n’cdl 
exceder  les  fins^de  fan  ra  • à celui -qui  la  reçu.  Le  peuple 

point  limite  ne  donrie  auc  P^  paroitroir  exiger  ; fon 

vous  a délégués  pour  fau  m .r  -.  vous  avez  doncle  droicde  prononcer 

intérêt  demande  que  tout  du  lo  août  le  ci- 

furies  mefures  que  le  falvt  .;f ^ sard-^  en  êraoe,  La  légifiature  déclare 

fe'trh  .orr  t^eUe  appelé  ^ 

Tverain  d'ans  leValTenrbtées  ptoÀeSi  ^ 

“taSirrU  pttpkTatl^hbt:^  lap»cac  tous  les  tyratss. 


voit  pas  cru  devoir  fuger  -V  nom;  lAnnol  ii  ® iégiflature  na- 

donc  évident  que  le  droit  de  jLer  Louis  no:is^I°é^ ® "Souverain  > Il  eft 
des  principaux  objets  de  le  convocation  i ' ^*^*^*1“ 

nous  ont  donné  mandats  iilinikés  oj  & quelles 

TO  objectera  qoe^  d’après  ce  orincinp  n ^ excepte  nen  comprend  tour.  On 
? î acceptation  du  peuple  ie  répondrarn^  aurions  pu  fouftraire  la  conftitution 
î^en  qui  u„it  tons  les  cit^yll  Tok  Irf.  émnt  le 

Cite.  Son  acceptation  eP-  un  X f par  tous  les  membres  de  la 

encore,  avec  IXgXau^  «lalténable.  On  m objedera 

labihté  abfolue,  & le  fécond  la  rX  ^o^’P^coiiftituanr  ayant  voté  l’invio- 
au  peuple  à prononcer  II  fe  nr^f  fnx  droits  du  peuple,  c’eft 

d aboli  aifémeX  prouver  nue  ifn^r  féponfes.  On  poorroit 

par  le  peuple.  Chaque  citoyen  à acceptée 

vnais  la  volonté  générale  ii  np  ™ ^naividuehement  de  la  maintenir  ; 

tion  des  alTemblées  primaireX  n’a  nianifeftée  que  par  une  délibéra- 

y exiftoit  même  des  XcTufionioiXfr''!  conftitutionnel  i il 

pour  que  la  volonté  foit  générale  corps  pditique.  Or, 

Voix  foient  Comptées  Tonrp  pYrî*r  ’ r nécelTaire  que  les 

conftiruant  lenritX  fort  aue  le  fernJ^r  généralité.  Le  corps 

qui!  exigea  du  roi  ie  Lceoradon  X racceptation, 

Mais^  le  peuple  a prononcé  fur  la  ^ ® cônftiturionnel. 

a délégués,  puifqu’il  a ratifié  les  ^ de  1 inviolabilité  , puifqu'’il  vous 
inviolabilité  abfolue.  îi  eft  iîiutile  Jegiflatif  qui  détruifoient  cerre 

Ibus  ce  rapport  ne  nenr  offrir  ^ dilcuter  plus  long-temps  une  queftionqui, 
général  detZ/e  la  °bjedfce  que  rintérêî 

certain  que  fi  le  filnr  r!î=.  r • de  Louis  par  ie  peuple.  Il  eft 

de  k_  prononcer.  ExaminonrcXi!f devons  pas  héfiter 
intérieure  & “iérieuiï'Se  ïl  rtpubCt'”'  ^^ons  de  la  lûreté 

dit-on , ' PaffenXii''“'deToX^XOTvrrirreri^  ' folemnelle , parce  que , 
nale,  prévient  les  effets  d une  nirié  fnXft  r convention  nario- 

• ambitieux,  & ôte  un<=  arrip  nniffs  ^ ’ ferme  la  porte  du  trône  à tous  les 

diirolution  de  la  conv^niio.^ ‘^nu-aife/cdkdf 

f «pefée  avec  fanchife, 

route  qui  iCa  point  -encore  été  ’bXr  luivioils  une 

offrir  des  inconvéniens.  Mais  nom-  rann  1!  moyens  ne  puiffenf 

dangers*  il  faut  choifir  le  moindre  PtF®  trivial  : entre, deux 

jugement  par  le  peuple  namit  bien  ' '‘^'onerai  d abord  que  la  ratificarion  du 

P^i&e  v;e„d»ic  de  nouveau'  écrafe?  uT.  le  ll’r Æs  o?  .te 


r ^ 

cVteroît  pas  de  fi  près  aax  formes^.  Avoir  aimé  la  liberté  lèroit  un  crime , 
l’échafaud  attendroit  tous  ceux  qui  auroient  travaillé  à anéantir  les  tyrans.  Que 
nous  importe  d’ailleurs  le  fort  qui  nous  attendroit  à cexte  époque  delaftreule  î 
Oui  de  nous  n'a.imeroit  mieux  mourit  que  d en  être  le  témoin  î Qui  de  nous 
^tendroit,  pour  périr,  la  hache  du  bourreau  J Eloignons  ces  idees  déchirantes  : le 
peuple  français  a voulu  être  libre , il  faura  foutenir  fon  ouvrage.  G eft  aux  mans, 
& non  aux  républicains,  à trembler.  Mais,  fi  pour  éluder  une  rerponfabihte 
idéale  nous  compromettons  la  fâreté  de  tous , devons-nous  heüter  f L homme 
de  bien  ne  voit  d’autre  refponfabiiité  que  celle  d avoir  trahi  les  devoirs  de  la 
confcience:  il  ne  craint  plus  rien  quand  il  a feit  fon  devoir  Ici  je  pourrois 
retracer  le  tableau  des  dangers  de  l’appel  au  peuple  ; la  divilion  dans  es 
affemblées  primaires  j l’intrigue  abufant  de  tout,  même  des  erreurs  excusables, 
de  la  pitiés  la  corruption  répandant  par-tout  fon^ venin»,  des  aOemblees  paiiib-es,, 
transformées  en  arènes  orageufej  les,  citoyens  s armant , pour  s entregorger  , du 
fer  qui  ne  doit  fervir  que  pour  anéantir  les  tyrans.  Ah  1 Louis  na-t-ii  donc 
pas  coûté  affez  de  fang  fans  que  fon  jugement  en  faffe  _ encore  jépandre  A 
ce  tableau,  qui  n’eft  point  charge,  qui  de  nous  ne  s ecriera  t,  s il^faut  quun 
citoyen  périlTe,  que  ce  foit  nous,  ôc  que  notre  pays  toit  libre.  En  voulant' 
ôter  une  arme,  aux  malvelllaHS',  ne  leur  donnez-vous  pas.  des  moyens  bien  plus, 
puiffants  ? Car  je  fuppofe  que  le  peuple  égaré  , abufé  , vous  déclare  que  vous, 
ne  pouvez  pas  limiter  fa  fouveraineté  ; que  vous  attentez  à les  droits  en  y met- 
tant  des  entraves  î qu  il  veut  revoir  toute  la  procedure  j qu  il  ne  peut  pro- 
noncer fans  examiner  les  preuves,  que  répondrez- vous  ? Ad-hererez-vous  a cette’ 
demande?  Ltoxécutionen  eft  impoffibie.  Vous  y refuferez-vous  î Vous  mécon- 
noîtrez  les  droits  du  fouveralm  Vous  répondez  qu’on  ne  peut  fuppofer  un  pareil 
événement.  Vous  croyez  donc  qu’il  n’exifte  ni  agitateurs  ni  ennemis  de  îa 
- liberté  ? Vous  croyez  donc  qu’on  ne  peut  égarer  le  peuple  ? Pourquoi,  ces  difeours; 
dont  retentit  tous  les  jours  cette  tribune  I 

On  objede  , enfin  , les  regrets , l’intérêt,  les  paffions  qui  peuvent  dans  la  fuite' 
féduire  le  peuple  >:  ëc  croyez-vous  que  la  ratilicatio.n  de  votre  jugement  vous; 
mettroit  à l’abri  de  ces  dangers  ? Ouvrez  l’hiftoirej,  & vous,  y verrez  la-  réponfe- 
à cette  queftio-n.  La  fureté -extérieure  de  la  république  eft  intéreffée,  dit- on  , à. 
cette  mefure.  D’'autres  orateurs  ont  fiiivi  & réfuté  Biiftbt  dans  ces  détails; 
diplomatiques..  Je  me  contenterai  de  quelques  réflexions  générales,  Ge  n’eft- 
point  à Louis  que  les  defpores  étrangers  slntéreffent  ctoft  à la  tyrannie  j foii 
fort  individuel  leur  eft  indifférent  j mais  iis  redoutent  que  les  peuples  n’appren-- 
nent  de  vous  à demander  compte  à leurs-  rois  de  leurs  crimes.  Peu  leur  impoi  to^ 
que  Louis  toit  alTaffiné  , pourvu  qu’on  ne  le  juge  pas.  Ils  n’aimenr  pas  qu’etî;, 
ie  perfuade  qu’ils  font  fournis,  comme  les  autres  hommes,  aux  loix  de  la  juftice». 
Rappeliez-vous  l’exemple  de  Jacques  II j,  & le  traité  de  Louis  XI V attecr 
Cromwei,&  vous  aurez  la  vraie  mefure  de  la  confiance  qu’on  peut  avoir  err 
l’amitié  des  rois.  Tous  lés  tyrans  font  nos  ennemis  en  fixant  les  yeux  fur  la^. 
France , les  peuples  y voient  l’avenir  de  leur  liberté  -,  les  rois  leur  arrêt  de:' 
mort.  Ainfi , quel  que  foit  le  fort  de  Louis  , le$  deipotes  nous  feiojat  ia.-gu€rr.e.>, 
parce  qu’ils  doivent  coqs  nous  haïra. 
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S’ils  ne  nous  la  font  pas,  c’eft  que  leur  intérêt  politique  Impofera  fiience  à 
leur  averfion , & le  jugement  de  Louis  ne  faoroit  influer  fur  la  fituation  de 
1 europe.  Si  nous  vouions  éviter  la  guerre,  nous  n’y  parviendrons  pas  en  appor- 
tant d’interminables  délais  à un  jugement  qui  entretient  parmi  nous  Je  foyer 
d une  agitation  fecrette  -,  forts  de  notre  union , développons,  des  forces  impo- 
fan  tes,  montrons -nous  comme  le  Jupiter  delà  fable,  armés  de  foudres , & les 
1 itans  feront  bientôt  .éctafés.  Qu’un  fyftême  combiné  de  finances  détruite  les 
opérations  de  1 agiotage  de  Pitt  ; que  notre  agriculture  fleuriffe  ; que  notre  com- 
merce foit  protégé  ; que  notre  fyftême  de  guerre  change  : prêchons  la  liberté 
par  notre  exemple  , notre  bonheur  lui  fera  plus  de  conquêtes  que  nos  armées  j 
marchons  d’un  pas  ferme  vers  notre  but,  & faifons  difparoître , par  une  confti- 
tution  fage,  les  efpérances  ambirieufes  & les  craintes  chimériques. 

J’adhere  donc  en  entier  au  projet  de  décret  propofé  par  Carra  & Barrere. 


FIN. 


